
Emploi 2008 dans le 2nd degré privé :
suppressions massives et précarisation

Les décisions du ministère sur l’emploi des maîtres du 2nd degré pour la rentrée 
2008 viennent de tomber, lors de la réunion du 10 janvier.

La perte est  très lourde et  la répartition par  académies (voir  tableau ci-joint) 
montre que pratiquement toutes vont devoir gérer un mouvement « à la hache ».

Nous dénonçons cette situation, et l’évolution vers une précarisation accélérée de 
tous les enseignants, particulièrement des plus jeunes.
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Après  déjà  5  ans  de  réductions  massives  d’emploi, le  gouvernement 
Sarkozy amplifie encore en supprimant cette année 1 200 postes à temps 
plein et 200 de stagiaires dans l’enseignement privé sous contrat.
Au-delà  des  désormais  habituelles  réductions  de  postes  que  le  gouvernement 
justifie  par  la  baisse  des  effectifs  élèves  –  et  alors  que  ceux-ci  commencent  à 
remonter dans les collèges –,  cette année, 875 emplois sont supprimés pour 
être transformés en heures supplémentaires.

Nous dénonçons cette logique :
 elle  veut  induire  l’idée  que  les  enseignants  peuvent  travailler  plus.  Ce 

ministère prépare donc les esprits à une augmentation du temps de travail  sans 
gagner plus ;

 elle va précariser davantage les délégués auxiliaires en supprimant, de fait, 
la possibilité d’obtenir des heures à l’année et donc leur contractualisation à terme ;

 elle  va  aussi  rendre  plus  difficile  l’obtention  d’un  temps  complet, 
notamment pour les lauréats de concours, d’autant que le cumul temps partiel 
subi et heures supplémentaires sera autorisé. D’une année sur l’autre, ces heures 
supplémentaires seront remises en cause, rendant impossible l’accession au temps 
plein ;

 elle  permet  à  l’État  de  « flexibiliser »  l’emploi,  tout  en  affaiblissant 
fortement la « sécurité » des personnels, en contradiction avec le concept 
de « flexisécurité » que le gouvernement  veut nous vendre ;

 elle vise à installer, avec d’autres dispositions en préparation, l’ensemble 
des enseignants dans une soumission aux directeurs, qui décideront seuls de 
l’affectation des heures supplémentaires.
L’ensemble de ces mesures va dégrader les conditions de vie et de travail 
des  enseignants,  et  par  voie  de  conséquence  la  qualité  du  système 
éducatif, public comme privé.



RÉPARTION ACADÉMIQUE DES SUPPRESSIONS DE CONTRATS

Académies Total retraits ou 
créations de contrats

Dont nombre 
d’emplois 

supprimés et 
transformés en 

heures 
supplémentaires

Dont 
suppressions ou 
créations nettes 
d’emplois devant 

élèves

AIX 6 -3 9
AMIENS -6 -4 -2
BESANCON -33 -14 -19
BORDEAUX -83 -82 -1
CAEN -74 -36 -38
CLERMONT -61 -30 -31
CORSE -3 -2 -1
CRÉTEIL -9 -16 7
DIJON -11 -3 -8
GRENOBLE -44 -41 -3
LILLE -75 -21 -54
LIMOGES -12 -5 -7
LYON -92 -69 -23
MONTPELLIER -8 -10 2
NANCY-METZ -44 -9 -35
NANTES -225 -167 -58
NICE 4 -1 5
ORLÉANS-TOURS -27 -19 -8
PARIS 0 -8 8
POITIERS -58 -39 -19
REIMS -14 -1 -13
RENNES -157 -102 -55
ROUEN -13 -8 -5
STRASBOURG 1 -2 3
TOULOUSE -87 -79 -8
VERSAILLES -52 -78 26
TOTAL 
MÉTROPOLE -1.177 -849 -329

GUADELOUPE -10 -12 2
GUYANE -5 -6 1
MARTINIQUE -7 -5 -2
LA RÉUNION -1 -2 1
TOTAL DOM -23 -26 3
MÉTRO + DOM -1.200 -875 -325

Ces emplois sont chiffrés en Equivalent Temps plein (ETP)
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